L'OCTROI

De tout temps, les taxes  n'ont jamais étés appréciées par tout un chacun et, comme tout impôt, l’octroi était constamment l’objet de rancœurs et désapprobations .il était particulièrement impopulaire au sein de la paysannerie. Nous trouvons, dans le registre des délibérations du Conseil municipal de Poulainville, en 1870, un courrier assez  savoureux, adressé au Préfet, résultat d'une consultation locale concernant le maintien ou non  des droits d'octroi aux entrées de la ville d'Amiens. 
Dans l'ouvrage " Jurisprudence générale du royaume DALLOZ 1865 "nous trouvons deux jugements, rendus par le tribunal civil d'Amiens, qui firent jurisprudence suite à des assignations provenant  du fisc envers des contribuables récalcitrants.
L'octroi en général

Autrefois, toute personne désirant introduire de la marchandise à l'intérieur des  villes devait acquitter une taxe dite "droit d'octroi ".

Ce terme  octroi  vient du verbe octroyer  signifiant permettre. La ville permettait donc l'entrée de marchandises en contrepartie du paiement d'une taxe; cette contribution indirecte était perçue par les municipalités et servait, dans les temps anciens, à l'entretien des fortifications.
 Après la Révolution, cette taxe alimenta les œuvres de bienfaisance. Cet impôt très ancien fut supprimé par l'Assemblée constituante, le 20 janvier 1791. Le Directoire le rétablit le 18 octobre 1798 puis, sa suppression fut souvent promise: en 1815,1847, 1869 ,1897. Sans suite. 
 L'octroi fut définitivement supprimé à Paris par le gouvernement de Pierre LAVAL  le premier août  1943.
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Ce poste d'octroi était situé à la sortie de Camon, après la traversée du petit pont, près le Pré Porus (document G.Devianne)

L'octroi à Amiens
Autour de la  ville d'Amiens, il y avait un périmètre, délimité par des barrières d'octroi, qui fixait le champ d'application de cette taxe. À la fin du XVIII e siècle et au début du XIXe, les fortifications de la ville n'étant pas entièrement démolies, il y avait des passages contraints pour entrer dans la ville : les portes, et les ponts .Leur franchissement était matérialisé par une barrière installée entre deux pavillons symétriques ou devant une guérite.

Les contrôleurs, en uniforme et armés, se tenaient près des lieux de passage. Placés sous la direction du receveur en chef de l'octroi, ces authentiques douaniers municipaux contrôlaient, du lever au coucher du soleil. Ils taxaient les marchandises en fonction d'un barème. Cependant, ils n'avaient pas le droit de fouiller (visiter) les voyageurs à pied, ou passants qui entraient à pied;  une fouille ne pouvait être effectuée que par le maire ou par un officier de police. Les contrôleurs s'appelaient les octroyens mais ils étaient aussi surnommés les gabelous.
 Les récoltes, les  denrées produites à l'intérieur des barrières, ainsi que les animaux qui n'avait pas été  importés mais élevés intra-muros par les Amiénois n'étaient pas assujettis aux droits d'octroi. 
L'octroi vu par les Poulainvillois

A la suite d'une circulaire, en date de décembre 1869, émanant du Ministre des finances, et des instructions du Préfet concernant une éventuelle suppression des droits d'octroi, une enquête fut réalisée auprès des habitants de Poulainville pour savoir s'ils souhaitaient  le maintien ou non des barrières d'octroi aux entrées de la ville d'Amiens. 
En février 1870,  le Conseil municipal fit parvenir au Préfet le résultat de cette enquête :

"Considérant que l'octroi de la ville d'Amiens enlève en droits à la commune de Poulainville, 1000 francs par an et  que cependant il n'y a que de petites cultures;
Que la plus lourde charge, et qui excite surtout les plaintes et les réclamations des habitants de cette commune, est la taxe sur l'avoine, le bétail et la volaille;
Que ces taxes, ces charges  sont toutes au détriment de l'agriculture, considerant en outre que chaque localité doit se pourvoir à elle-même ; qu'il n'est pas juste que les habitants des campagnes qui nourrissent les villes paient, non seulement le droit de les alimenter, mais encore qu'ils supportent leurs charges;
Que c'est impôt, qui a été établi dans l'intérêt particulier des localités, et que paient si injustement les campagnes, est une ressource pour les villes; celles-ci pourraient s'imposer d'une manière plus rationnelle et plus équitable sur la propriété foncière et sur les revenus des propriétaires.
Considérant enfin ce qu'il y a d'humiliant dans cette mesure et de vexatoire dans le mode de perception de cet impôt, cause nécessaire de la fraude qui trouve là sa garantie d'impunité.

Le conseil de l'avis unanime des membres présents demande la suppression de l'octroi."
Un avis favorable émis par ses assujettis pour un  maintien d'une taxe,  aurait été surprenant !
mais la remarque, sur le devoir d'une localité de pouvoir faire vivre ses habitants en autarcie,  est bien tournée.
Jugement rendu par le tribunal civil d'Amiens

Un bon moyen pour échapper au payement de l'octroi  était d'installer les commerces en dehors des barrières; les débits de boissons établis à l'extérieur échappaient ainsi aux taxes d'octroi sur l'alcool, taxes et surtaxes  qui étaient fort élevées. La surtaxe était destinée à concourir au remboursement d'un emprunt contracté par la ville d'Amiens.
 Afin de récupérer le manque à gagner sur les négoces externes,les villes demandaient et faisaient étendre leur rayon d'octroi  par ordonnance royale afin d'y englober ces commerces.
 En mai 1834, une ordonnance Royale étendit, au rayon intérieur de la ville d'Amiens, l'ile Saint-Maurice sur laquelle se trouvait le commerce de bois et charbon des frères SOREL. Le mois suivant, les employés de l'octroi en firent l'inventaire. La ville d'Amiens demanda ensuite  aux frères SOREL  d'acquitter les droits  d'octroi sur les marchandises entreposées, ou qu'ils se soumettent à créer un entrepôt fictif de façon à ne payer les droits que sur les marchandises livrées pour la ville, ou qu'ils fassent sortir les marchandises du rayon de l'octroi.
 Les frères SOREL firent la sourde oreille, paiement immédiat ou différé. Lors de la sortie des marchandises, ils n'en voulurent pas et demandèrent à en être affranchis. Devant ce refus, la ville d'Amiens les fit assigner devant le juge de paix. 
Un premier jugement fut favorable à ces commerçants en arguant le fait que les droits d'octroi ne s'appliquaient qu'aux marchandises qui entraient à l'intérieur du périmètre mais pas à celles qui étaient à l'intérieur et que l'ordonnance royale avait placé de facto l'ile Saint-Maurice à l'intérieur de celui-ci . Le tribunal ajouta que si l'on taxait les frères SOREL, il faudrait aussi taxer toutes les réserves des habitants, et que, de plus  une loi ne pouvait avoir un effet rétroactif.
La ville fit appel .Le nouveau jugement fut favorable au fisc:"…Lorsqu'une ordonnance Royale a étendu le rayon d'octroi d'une  ville, les marchandises qui existaient entre l'ancien et le nouveau rayon au moment de l'ordonnance sont dès lors assujetties aux payements des droits, sauf aux propriétaires de ces marchandises à les placer en entrepôt fictif pour éviter un paiement immédiat. Appliquer ainsi l'ordonnance, ce n'est pas lui donner un effet rétroactif… "
 Ce Jugement fit jurisprudence et les frères SOREL durent payer l'octroi sur l'ensemble de leurs  marchandises !
MARCEL, le contrebandier

Là où il y a des taxes et des  contrôleurs, il y a forcement des fraudeurs et des contrebandiers. Divers moyens étaient employés pour faire  entrer de la marchandise en fraude dissimulée dans les habits ou sous les amples jupes des femmes très pratiques pour cacher du tabac. Les cartes à jouer qui étaient aussi taxées étaient faciles à dissimuler. 
En juillet 1827, un arrêt de la Cour d'Amiens nous relate les démêlés entre un présumé contrebandier qui connaissait bien les lois (particulièrement celles qui lui étaient favorables) et les employés de l'octroi. Soupçonné de faire de la  contrebande de tabac et de cartes (probablement à juste titre) le dénommé MARCEL, habitant de Camon, se présenta à pied devant une entrée de la ville. Aussitôt, les employés de l'octroi se saisirent de lui et voulurent le" visiter". MARCEL refusa énergiquement et leurs  proposa de les suivre chez le Maire ou chez un Officier de Police, ce qui ne lui fut pas accordé, probablement  à son grand soulagement. Poursuivi pour ce refus, il se retrouva devant la justice et fut condamné à verser un amende .Il fit appel et en profita pour demander, en plus de son acquittement, des dommages et intérêts. MARCEL"…qui s'était parfaitement conformé à la loi ... n'ayant pas été obligé de souffrir la visite des employés de l'octroi… " ne fut pas condamné mais n'obtint pas non plus de dommages et intérêts ("… demande non recevable, faute d'avoir obtenu du Préfet l'autorisation de poursuivre ces employés ").
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Bureau d'octroi, chemin de halage, années 10.Le gabelou est assis devant sa guérite
La fin des droits d'octroi
Les remparts arasés qui entouraient la ville facilitaient la contrebande qui était très répandue en la rendant encore plus aisée. L'évolution des moyens de transport, particulièrement le chemin de fer, rendait de plus en plus difficile le contrôle par les employés de l'octroi et bien des marchandises échappaient  à cette taxe qui fut supprimée après la Seconde Guerre mondiale.
 Mais que l'on se rassure : la fin des droits d'octroi ne signifiait pas la fin des taxes sur les marchandises; elles furent prélevées d'une autre façon : taxes locales, services, TVA.
Ulysse PÉRODEAU.
